
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 1er février 2023 portant homologation de modifications  
du règlement général de l’Autorité des marchés financiers 

NOR : ECOT2303276A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 621-6 ; 
Vu la lettre de la présidente de l’Autorité des marchés financiers en date du 16 décembre 2022, 

Arrête : 

Art. 1er. – Les modifications du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, dont le texte est annexé 
au présent arrêté, sont homologuées. 

Art. 2. – Le présent arrêté et son annexe seront publiés au Journal officiel de la République française. 

Fait le 1er février 2023. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général du Trésor, 

E. MOULIN  

ANNEXE 

MODIFICATIONS DU LIVRE IV DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL  
DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 

I. – Le quatrième alinéa de l’article 411-20 est remplacé par trois alinéas rédigés comme suit : 

« En cas de suspension temporaire en application du premier alinéa de l’article L. 214-7-4 ou du premier alinéa 
de l’article L. 214-8-7 du code monétaire et financier, l’OPCVM ou, le cas échéant, la société de gestion : 

1. Fait connaître sans délai les raisons et les modalités de la suspension des rachats au plus tard au moment de sa 
mise en œuvre à l’AMF et aux autorités de tous les Etats membres de l’Union européenne et de tous les Etats 
parties à l’accord sur l’Espace économique européen où il commercialise ses parts ou actions ; 

2. Reste tenu d’établir et de publier la valeur liquidative dès lors qu’il est en mesure de faire un calcul précis de 
celle-ci. » 

II. – Après le quatrième alinéa de l’article 411-123, il est inséré un nouvel alinéa rédigé comme suit : 
« L’alinéa précédent n’est pas applicable lorsque l’OPCVM ou, le cas échéant, la société de gestion publie une 

valeur liquidative dans les conditions prévues au quatrième à sixième alinéas de l’article 411-20. » 

III. – Le quatrième alinéa de l’article 422-21 est remplacé par trois alinéas rédigés comme suit : 

« En cas de suspension temporaire en application du premier alinéa de l’article L. 214-24-33 ou du premier 
alinéa de l’article L. 214-24-41 du code monétaire et financier, le fonds d’investissement à vocation générale ou, le 
cas échéant, la société de gestion de portefeuille : 

1. Fait connaître sans délai les raisons et les modalités de la suspension des rachats au plus tard au moment de sa 
mise en œuvre à l’AMF et aux autorités de tous les Etats membres de l’Union européenne où il commercialise 
ses parts ou actions ; 

2. Reste tenu d’établir et de publier la valeur liquidative dès lors qu’il est en mesure de faire un calcul précis de 
celle-ci. » 

IV. – Après le quatrième alinéa de l’article 422-81, il est inséré un nouvel alinéa rédigé comme suit : 
« L’alinéa précédent n’est pas applicable lorsque le fonds d’investissement à vocation générale ou, le cas 

échéant, la société de gestion de portefeuille publie une valeur liquidative dans les conditions prévues aux 
quatrième à sixième alinéas de l’article 422-21. » 
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V. – A l’article 422-120-1, les mots : « Le chapitre Ier du présent titre et la section 1 du présent chapitre, à 
l’exception des articles 422-17, 422-21, 422-21-2 et 422-83, » sont remplacés par les mots : « Le chapitre Ier du 
présent titre et la section 1 du présent chapitre, à l’exception des articles 422-17, 422-21-2, 422-83 et des premier 
au troisième et septième au huitième alinéas de l’article 422-21, ». 

VI. – Après le quatrième alinéa de l’article 422-186, il est inséré un nouvel alinéa rédigé comme suit : 
« L’alinéa précédent ne fait pas obstacle à la faculté de l’OPCI ou, le cas échéant, de la société de gestion de 

portefeuille de suspendre les rachats en application de l’article 422-133. » 
VII. – A l’article 423-51, les mots : « quatrième et cinquième alinéas » sont remplacés par les mots : « quatrième 

et sixième alinéas ». 

VIII. – Le troisième alinéa de l’article 425-24 est remplacé par trois alinéas rédigés comme suit : 

« En cas de suspension temporaire en application du premier alinéa de l’article L. 214-190-2-1 ou du premier 
alinéa de l’article L. 214-190-3-1 du code monétaire et financier, la société de gestion de portefeuille : 

1. Fait connaître sans délai les raisons et les modalités de la suspension des rachats au plus tard au moment de sa 
mise en œuvre à l’AMF et aux autorités de tous les Etats membres de l’Union européenne où elle 
commercialise les parts, actions ou titres de créance ; 

2. Reste tenue d’établir et de publier la valeur liquidative dès lors qu’elle est en mesure de faire un calcul précis 
de celle-ci. »  
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